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Procès-verbal de la cinquante-quatrième séance ordinaire du conseil d’administration du 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-

Jean, tenue le mercredi 27 septembre 2023 en visioconférence (Zoom). 

 M. Dominique Blackburn  Mme Suzanne Bonenfant  M. Christian Bouchard 

 M. Martin Côté  Mme Alberte Déry  Mme Guylaine Dubé 

 Mme Manon Gobeil  Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond 

 Mme Julie Labbé  M. Patrice Perron  M. Yanik Tourigny 

 M. Guy Verreault 

Invitées 

Mme Marie-Gabrielle Moreault, chef de service aux communications et aux affaires publiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 
2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption des procès-verbaux 

4. Affaires découlant des procès-verbaux  

5. Information de la présidente-directrice générale 

6. Information de la présidente du conseil d’administration 

7. Affaires du conseil d’administration (C. A.) 

7.1 Rapport des présidents des comités du conseil d’administration 

7.1.1 Comité de vérification et des ressources humaines 

7.1.2 Comité de gouvernance et d’éthique 

7.1.3 Comité de révision 

7.1.4 Comité de vigilance et de la qualité 

7.2 Comité consultatif Maria-Chapdelaine 

8. Présentation 

8.1 Révision de la Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre 
personne majeure en situation de maltraitance 

9. Agenda de consentement 

9.1 Demandes de statut de résident 

9.2 Répartition du budget de rehaussement PSOC 2023-2024 

9.3 Octroi de contrats de sage-femme  

9.4 Suivi des enjeux prioritaires 2023-2024 du CUCI 

9.5 Modifications au registre des signataires autorisés par la RAMQ 

9.6 Nouvelles nominations de membre du CMDP 

9.7 Modifications de statut ou privilèges et départs du CMDP 

9.8 Renouvellement de statut et privilèges de médecins de famille  

9.9 Nomination d’un optométriste 

10. Divers 
11. Correspondance 
12. Prochaine séance ordinaire 
13. Période de questions du public 
14. Huis clos 

14.1 Évaluation de la rencontre 
15. Levée de la séance  
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1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme France Guay, présidente, souhaite la bienvenue au public ainsi qu’aux membres du conseil 

d’administration, et souligne la présence du nouvel administrateur, M. Yanick Tourigny, membre 

désigné par le conseil multidisciplinaire. La séance publique se déroule en visioconférence à 

l’aide de l’application Zoom. Celle-ci est diffusée en direct sur le site Internet de l'établissement 

et elle demeure disponible pendant une durée de 48 heures suivant la séance. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

déposé. 

3. Adoption des procès-verbaux 

Les procès-verbaux des 14 et 20 juin, 20 et 31 juillet, 10 août ainsi que du 5 septembre 2023 sont 

adoptés tel que déposés. 

4. Affaires découlant des procès-verbaux 

Tous les sujets demandant un suivi ont été réalisés. 

5. Information de la présidente-directrice générale 

Mme Julie Labbé, présidente-directrice générale, transmet ses salutations au public. Elle débute 

avec le suivi de la période estivale qui a été mouvementée et ponctuée par les changements 

climatiques et les mesures d’urgence, notamment les feux de forêt, les avis de smog, les canicules 

et les inondations, ce qui a amené l’organisation à se mobiliser à plusieurs niveaux. Elle remercie 

toutes les équipes qui ont participé de près ou de loin aux événements qui se sont déroulés durant 

cette période.  

Par la suite, elle fait le suivi des dossiers d’actualités ci-dessous. 

 Bloc opératoire de Chicoutimi : Nous continuons de franchir nos jalons, ce qui nous amènera 

vers le début des travaux de la construction du stationnement et du bloc opératoire. 

 Bloc opératoire de Dolbeau : Une pelletée de terre a été effectuée le 16 juin dernier afin 

d’annoncer le début des travaux concernant la modernisation du bloc opératoire.  

 Révision des spécimens de pathologie : Près du tiers a été révisé à ce jour. Un soutien est 

apporté à l’égard des usagers touchés par la situation, et tous les efforts nécessaires sont 

déployés pour faire la lumière sur cette situation et limiter les possibles impacts pour les 

patients. 

 Maison des aînés et alternative de Roberval : L’inauguration a eu lieu le lundi 25 septembre, 

en la présence de la ministre responsable des Aînés et ministre déléguée à la Santé, 

Mme Sonia Bélanger, et de la députée de Roberval, Mme Nancy Guillemette. Le 

déménagement des 96 résidents s'est fait de façon harmonieuse. 

 Activités de reconnaissance pour les employés : Notre modèle de gestion de proximité 

continue de se déployer partout sur le territoire, et l’un des changements visibles se traduit 

des activités de reconnaissance pour les employés qui ont lieu ou qui auront lieu dans 

chaque réseau local de service du territoire.  

 Fondations du CIUSSS : C’est demain qu’aura lieu l’événement Arrête Dons au profit de nos 

fondations régionales qui sont de précieux partenaires. La population est invitée à participer 

et à donner généreusement aux barrages routiers partout dans la région. 

 Journée nationale de la vérité et de la réconciliation du 30 septembre : Un rassemblement 

aura lieu du côté de Mashteuiatsh ce samedi. Tous les citoyens sont encouragés à porter la 

couleur orange pour rendre hommage aux milliers de survivants des pensionnats. 
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 Vaccination contre l’influenza et la COVID : La campagne de vaccination débutera au cours 

des prochaines semaines. 

En terminant, Mme Labbé souligne l’engagement des administrateurs et les remercie pour leur 

implication au sein de l’établissement. 

6. Information de la présidente  

La présidente du conseil d’administration souligne sa présence lors de l’inauguration de la Maison 

des aînées et alternative de Roberval, qui a eu lieu le 25 septembre dernier, en présence de la 

ministre responsable des Aînés et la ministre déléguée à la Santé, Mme Sonia Bélanger, et de la 

députée de Roberval, Mme Nancy Guillemette. 

7. Affaires du conseil d’administration 

7.1 Rapport des présidents des comités du conseil d’administration 

7.1.1 Comité de vérification et de ressources humaines (CVRH) 

Aucune rencontre ne s’est tenue cet automne. La dernière rencontre a eu lieu le 

13 juin dernier. La prochaine rencontre aura lieu le 11 octobre 2023. 

7.1.2 Comité de gouvernance et d’éthique (CGÉ) 

En remplacement de M. Frédérick Guimond, Mme Manon Gobeil présente les 

principaux sujets discutés le 20 septembre dernier. 

 Autoévaluation du comité de gouvernance et d’éthique : Les membres ont 
complété le sondage d’évaluation en dressant la liste de dossiers prioritaires à 
léguer au prochain conseil d’établissement. La sécurité psychologique demeure 
une priorité pour le comité. 

 Analyse de la déclaration de conflit d’intérêts d’un nouvel administrateur : La 
validation de la déclaration des intérêts de M. Tourigny a été effectuée par le 
comité. Aucun conflit d’intérêts n’a été constaté par les membres. 

 Validation de la déclaration des intérêts des personnes ci-dessous. Aucun conflit 

d’intérêts n’a été constaté. 

- Brigitte Côté, directrice des services diagnostiques et thérapeutiques 

- Josée Vincent, directrice adjointe de la logistique et des services techniques 

(intérim) 

- Nancy Juneau, directrice adjointe aux ressources financières - Comptabilité et 

paie (intérim) 

- Sylvain Dallaire, directeur adjoint des services de première ligne et des services 

multidisciplinaires 

- François Gagnon, directeur adjoint des activités chirurgicales 

- Pierre-Olivier Pedneault, directeur des ressources financières et de 

l’approvisionnement 

- Annie Grandisson, directrice des ressources humaines et du développement 

organisationnel 

- Maxime Simard, directeur adjoint des ressources humaines et du 

développement organisationnel 

- Marie-Ève Tremblay, directrice de la qualité, l’évaluation, la performance et 

l’éthique 

 Taux de participation du public : Un nombre de 23 visionnements a été constaté 

lors de la séance publique du 23 mars dernier. 
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7.1.3 Comité de révision 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, informe que le comité a reçu deux 

nouvelles demandes de révision, dont une a été traitée en août dernier. Une 

seule demande de révision est en attente de traitement. 

7.1.4 Comité de vigilance et de la qualité 

Mme Alberte Déry, présidente du comité, fait état des sujets discutés lors de la 

rencontre du 20 septembre dernier : 

 Comité des usagers du centre intégré (CUCI) : Une rencontre a eu lieu avec 

Mme Julie Labbé, PDG, et Mme Julie Lavoie, PDGA, ainsi que Mme Josée Simard, 

répondante du CUCI, afin de discuter des enjeux reliés à la pérennité des comités, 

et de l’action bénévole dans la région. 

 Écrans dynamiques : Il importe de diffuser davantage des messages adressés aux 

usagers et à leurs proches à l’aide des écrans dynamiques, et ce, dans l’ensemble 

des installations du CIUSSS.  

 Commissariat aux plaintes et à la qualité des services :  La commissaire aux plaintes 

a présenté son rapport pour le 1er trimestre. Lors de la prochaine rencontre, une 

présentation sera effectuée par Mme Isabelle Neas sur le dossier des plaintes 

médicales et le suivi avec les médecins examinateurs. 

 Rapport sur la qualité et la sécurité des soins et services : Mme Josée Simard a 

présenté son rapport pour la période du 1er avril au 30 juin 2023. Des travaux 

importants ont été effectués afin de mettre à jour le tableau de bord de la gestion 

des risques afin qu’il respecte les nouveaux organigrammes de l’établissement. 

 Processus d’agrément, cycle 2018-2023 : La préparation pour la visite de la 

séquence 1, soit le manuel Gouvernance, Leadership, santé publique et normes 

transversales, est en cours. La visite aura lieu en juin 2024, 

 Prévention et contrôle des infections : Mme Catherine Larouche a fait le suivi des 

rapports de surveillance et des audits décentralisés en hygiène des mains.  

 Dossier « Contention-Isolement » : Une présentation a été faite sur les contentions 

et les mesures d’isolement des usagers. 

7.2 Comité consultatif de Maria-Chapdelaine 

Aucune rencontre n’a eu lieu cet automne. Le calendrier est en cours de planification. 

8. Présentation 

8.1 Révision de la Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne 

majeure en situation de maltraitance 

Mme Martyne Gagnon, conseillère cadre et responsable du Bureau de protection du 

majeur vulnérable, mentionne que la Loi visant à lutter contre la maltraitance envers les 

aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité a été modifiée et 

sanctionnée le 6 avril 2022. 

Ainsi, l’établissement doit réviser sa politique et la soumettre au ministre d’ici 6 octobre 2023 

afin d’harmoniser son contenu à la politique-cadre provenant du ministère et se conformer 

aux éléments inclus dans la loi (60 critères de conformité). 

Pour ce faire, la première étape de révision a été travaillée à l’interne en comité tactique 

et plus précisément par un sous-comité de révision composé des personnes suivantes : 
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 Commissaire local à la qualité des services; 
 Coordonnateur maltraitance du secrétariat aux aînés; 
 Direction de l’hébergement des aînés; 
 Direction des communications et des affaires juridiques; 
 Direction 1re ligne et services multidisciplinaires. 

De plus, elle a fait l’objet d’une consultation importante et de plusieurs ajustements, dont 

23 personnes réparties dans 17 directions et instances différentes. 

Dans ce contexte, Mme Gagnon dresse les principales modifications apportées à la loi, 

notamment : 

 La définition de la population visée;  
 L’adoption de la politique pour les personnes qui reçoivent des services de santé et de 

services sociaux, qu’ils soient rendus par l’établissement ou à domicile; 
 L’engagement de la PDG; 
 Les modalités d’application liées à l’entente-cadre nationale; 
 La bonification de la clientèle à signalement obligatoire; 
 La bonification du mandat de la ligne aide maltraitance adulte aîné; 
 La bonification de la reddition de comptes de la commissaire aux plaintes et à la 

qualité des services; 
 L’interdiction de mesures de représailles et de poursuites; 
 Le pouvoir de surveillance. 

Par la suite, elle présente les grandes modifications apportées à la politique en lien avec les 

éléments ci-dessous : 

 Les définitions de la politique; 
 L’adoption, la révision, la mise en œuvre, la promotion et la diffusion de la politique; 
 La prévention, la sensibilisation et la formation; 
 La gestion des plaintes et des signalements; 
 Le bilan annuel du commissaire aux plaintes et à la qualité des services; 
 Les sanctions; 
 Le processus d’intervention concerté concernant la maltraitance; 
 L’adaptation, l’application et la di0ffusion de la politique par les RI, RTF et RPA; 
 Le centre d’aide, d’évaluation et de référence en maltraitance. 

Pour terminer, la promotion de la politique portera tant sur la bientraitance que sur la lutte 

contre la maltraitance. Cela demeure la priorité du CIUSSS d’agir sur les deux fronts pour 

être le plus efficace possible afin de protéger la population vulnérable et ainsi éviter les 

situations de maltraitance. 

Résolution # CA-54-2023-2810  

CONSIDÉRANT que la politique répond aux exigences de la Loi visant à lutter contre la 

maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité 

(Chapitre L-6.3); 

CONSIDÉRANT que la politique respecte les obligations incluses dans la politique-cadre du 

ministère, version mai 2020; 

CONSIDÉRANT que la politique respecte la totalité des critères de conformité inclus dans 

l’outil de soutien au développement et à la révision des politiques de lutte contre la 

maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de vulnérabilité. 

CONSIDÉRANT que la politique a fait l’objet d’un processus rigoureux de révision réalisé par 

le comité de révision de la politique de lutte contre la maltraitance et d’une consultation 

importante auprès des directions des instances concernées; 

CONSIDÉRANT que la politique actualise la position de l’établissement en matière de 
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tolérance zéro à l’égard de la maltraitance; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction en date du 12 septembre 2023. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’adopter Politique de lutte 

contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne majeure en situation de 

maltraitance telle que déposée et de la soumettre au ministère pour approbation. 

9. Agenda de consentement 

9.1 Demandes de statut de résident 

Mme Isabelle Boulianne, directrice des soins infirmiers, de l’enseignement, de la recherche 

et de l’innovation, dépose la liste des demandes de statut de résident pour l’année en 

cours. 

Tel que stipulé à l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS), 

le conseil d’administration d’un établissement, relié par contrat d’affiliation à une université, 

conformément à l’article 110, doit attribuer le statut de résident en médecine à une 

personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation 

postdoctorale dans un centre exploité par l’établissement. 

L’établissement a reçu des demandes de médecins pour être résident au cours des 

prochains mois et la directrice médicale de l’enseignement recommande d’accorder le 

statut de résident pour ces médecins. 

Résolution # CA-54-2023-2811  

CONSIDÉRANT l’article 244 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (LSSS); 

CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice médicale de l’enseignement. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accorder le statut de résident 

aux médecins inscrits à l’annexe 1 dans la discipline et la période qui y sont mentionnées. 

Prendre note que l’annexe se retrouve à la fin du procès-verbal. 

9.2 Répartition du budget de rehaussement 2023-2024 du Programme de soutien aux organismes 

communautaires (PSOC) 

Mme Nathalie Boucher, conseillère cadre au Programme de soutien aux organismes 

communautaires (PSOC), mentionne que pour l’année 2023-2024, le ministère a octroyé un 

montant de 2 506 600 $ pour le rehaussement du financement en soutien à la mission 

globale des organismes communautaires reconnus comme œuvrant en santé et services 

sociaux dans le cadre du Programme de soutien aux organismes communautaires. 

Au moment de procéder à la distribution de ce montant, le PSOC comptait 189 organismes 

communautaires reconnus et financés et aucun organisme en attente de 

reconnaissance/financement. 

À noter qu’à chaque exercice, des critères d’exclusion sont établis. Le portrait suivant fait 

état du nombre d’organismes exclus pour l’année 2022-2023. 

Critères d’exclusion 
Nombre 

d’organismes 

Pas de rehaussement demandé 29 

Suivi de gestion de situation particulière ou un redressement 3 

Retard dans le dépôt des documents prescrits pour la reddition de comptes annuelle 11 

Surplus financier non affecté supérieur à 25 % des dépenses (au moins le double) 3 

Rehaussement dédié par le ministère en 2023-2024 15 

Subvention actuelle supérieure au budget de base estimé par l’organisme  4 
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Ce qui exclut 65 organismes et de fait, porte le nombre d’organismes admissibles au 

rehaussement à 124. 

De plus, les démarches ci-dessous préalablement à la distribution du budget de 

développement ont été effectuées, soit : 

 Ajustement du BBR en lien avec l’indexation annuelle de 3,25 %, comme convenu avec 

la TROC 02; 

 Identification du BBI en fonction du BBE et du BBR; 

 Traitement des exclusions au rehaussement selon les critères ci-haut mentionnés (65 

organismes); 

 Regroupement des organismes par phase de financement par rapport au BBI : 

- 00 à 39 % du BBI étant considéré comme la phase de démarrage d’un organisme, 

- 40 à 59 % du BBI étant une phase de développement initial, 

- 60 à 79 % du BBI étant un niveau de développement supérieur, 

- 80 % et plus du BBI correspondant à la phase de consolidation; 

 Traitement de trois organismes pour lesquels le financement (avant rehaussement) se 

situe dans la phase de consolidation avec un taux supérieur à 100 % du BBR. Leur BBI se 

situant entre 80 % et 100 %, il a été convenu de rehausser leur financement de 5 000 $ 

chacun (montant accordé pour cette tranche). 

Enfin, le processus de distribution du budget de rehaussement du financement a permis de 

distribuer équitablement le budget de développement en répondant aux exigences 

ministérielles, en respectant le Cadre de référence pour l’application du Programme de 

soutien aux organismes communautaires (PSOC) dans la région, et ce, dans le but de 

réduire les iniquités/écarts de financement entre les organismes. 

Résolution # CA-54-2023-2811 

CONSIDÉRANT qu’une méthodologie rigoureuse et équitable a été appliquée dans 

l’analyse des demandes de chaque organisme communautaire; 

CONSIDÉRANT que le processus de distribution répond aux objectifs recherchés et 

recommandés par le ministère et respecte les principes élaborés dans le Cadre de 

référence pour l’application du Programme de soutien aux organismes communautaires 

dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter la distribution du 

budget de rehaussement selon les résultats de l’analyse, en cohérence avec les critères 

ministériels et régionaux. 

9.3 Octroi de contrats de sage-femme 

Mme Nancy Beaumont, directrice des programmes jeunesse, mentionne que les services 

de sage-femme ont la possibilité d’octroyer 6 contrats de sage-femme à temps partiel 

régulier à 28 heures/semaine et un contrat de responsable des services de sage-

femme (RSSF) à temps complet. 

Après une consultation de la Direction du programme jeunesse et d’une analyse 

budgétaire rigoureuse, il est possible d’octroyer un 7e contrat à temps partiel régulier. Cela 

permettra de consolider l’équipe en place et de maintenir une offre de service de qualité 

et sécuritaire, complète pour la population du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Actuellement, un départ en congé maternité et parental au sein de l’équipe régulière 

permet au comité exécutif du CSF de recommander l’octroi d’un contrat temps partiel 

occasionnel à Mme Sophie Dalemans. Cette dernière est à l’emploi du CIUSSS depuis 
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janvier 2023. La durée du contrat est d’une année, soit du 30 septembre 2023 au 

30 septembre 2024. 

De plus, à la suite d’une absence prolongée dans l’équipe sage-femme régulière, le comité 

exécutif du CSF propose d’octroyer un contrat temps partiel occasionnel à 

Mme Camille La Rochelle. La durée du contrat est de 10 mois, soit du 5 novembre 2023 au 

30 septembre 2024.   

Ces recommandations d’embauche respectent le cadre financier qui est prévu pour les 

services de sage-femme. 

Résolution # CA-54-2023-2813  

CONSIDÉRANT l’analyse budgétaire rigoureuse menée par la Direction du programme 

jeunesse; 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de consolider les effectifs au sein des services de sage-

femme du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean; 

CONSIDÉRANT l’article 259.2 de la Loi sur la santé et les services sociaux (LSSSS), une sage-

femme qui désire exercer sa profession pour un établissement doit adresser, au conseil 

d’administration d’un établissement qui exploite un centre local de service 

communautaire, une demande afin de conclure avec cet établissement un contrat de 

service; 

CONSIDÉRANT l’article 173, alinéa 4.1 de la LSSSS, le conseil d’administration doit conclure 

les contrats de service avec les sages-femmes; 

CONSIDÉRANT l’article 225.3 de la LSSSS : le conseil des sages-femmes est responsable de 

faire des recommandations sur les qualifications et la compétence d’une sage-femme qui 

adresse une demande au conseil d’administration en vue de conclure avec l’établissement 

un contrat; 

CONSIDÉRANT les recommandations du comité exécutif du CSF. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’autoriser la signature du contrat de Mme Sophie Dalemans pour un temps partiel 

occasionnel à 28 heures/semaine du 30 septembre 2023 au 30 septembre 2024. 

2. D’autoriser la signature du contrat de Mme Camille La Rochelle pour un temps partiel 

occasionnel à 28 heures/semaine du 5 novembre 2023 au 30 septembre 2024. 

9.4 Suivi des recommandations du CUCI – Enjeu prioritaire portant sur la réouverture des centres 

de prélèvements de proximité  

Mme Josée Simard, coordonnatrice qualité à la Direction de la qualité, l’évaluation, la 

performance et l’éthique, rappelle que le comité des usagers du centre intégré (CUCI) a 

inscrit les trois enjeux prioritaires ci-dessous dans son rapport annuel déposé au conseil 

d’administration le 20 juin 2023.  

1. Réouverture de tous les centres de jour pour les personnes âgées 

2. Réouverture de l’unité de désintoxication 

3. La parité entre les CHSLD et les maisons des aînés et les maisons alternatives (MDA MA). 

La circulaire ministérielle 2016-021 prévoit : 

« Le comité des usagers (CU) doit notamment y formuler une liste des enjeux prioritaires et 

ses recommandations pour l’amélioration de la qualité.  
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Au plus tard le 30 septembre suivant de chaque année, le conseil d’administration ou le 

propriétaire de l’établissement transmet au ministère cette reddition de comptes, ainsi que 

la description des suivis qu’il a accordés, ou qu’il entend donner aux recommandations 

formulées à son attention, par son CU ». 

Dans ce contexte, un projet de correspondance est déposé afin de répondre aux 

recommandations du CUCI. 

Résolution # CA-54-2023-2814  

CONSIDÉRANT que le comité des usagers du centre intégré (CUCI) a déposé des 

recommandations au conseil d'administration le 14 juin dernier; 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration a l’obligation de répondre aux 

recommandations du comité des usagers du centre intégré (CUCI); 

CONSIDÉRANT que le conseil d’administration souhaite faire le suivi aux recommandations 

tel que le prévoit son mandat. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de transmettre au comité des 

usagers du centre intégré (CUCI) la lettre de suivi datée du 28 septembre 2023, laquelle 

sera également acheminée au ministère avant le 30 septembre 2023. 

Dre Suzanne Gagné, 1re vice-présidente du comité exécutif du CMDP présente les points 9.5 à 9.8. 

9.5 Modifications au registre des signataires autorisés par la RAMQ 

Le 26 septembre 2018 dernier, le conseil d’administration adoptait le plan de délégation 

des signataires RAMQ ainsi que la mise à jour du registre des signataires autorisés pour 

l’établissement. Compte tenu des arrivées et des départs dans les départements et services 

médicaux du CIUSSS, il est nécessaire de faire des mises à jour du registre. 

Résolution # CA-54-2023-2815  

CONSIDÉRANT le plan de délégation et le registre des signataires autorisés par le conseil 

d'administration du CIUSSS, le 26 septembre 2018. 

CONSIDÉRANT la procédure de la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 

relativement à la signature des réclamations de versement des honoraires des médecins, 

dentistes exerçant au Québec. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’approuver l’ajout au registre 

des signataires autorisés à la RAMQ pour les personnes dont les noms et les fonctions figurent 

dans le tableau ci-dessous pour le CIUSSS, et cela, en fonction de l’installation qui lui est 

dédiée, et de retirer la Dre Céline Benoît et la Dre Christine Lord. 

Nom Fonction Installations visées 

Caroline Carbonneau Chef du Service local d’orthopédie Alma 

Audrey-Ann Lavoie Chef du Service local des soins palliatifs Dolbeau 

Guillaume Bouchard Chef du Département local de psychiatrie Alma 

Nicolas-Olivier Tremblay-Reinhardt Chef du Département local de médecine générale Roberval 

9.6 Nominations de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Comme stipulé dans le Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements 

(ROAE) aux articles 86, 87 et 88, le conseil d’administration a la responsabilité de nommer 

les médecins, les dentistes et les pharmaciens exerçant leur profession au sein de 

l’établissement. Il doit également leur attribuer un statut, leur accorder des privilèges et 

prévoir les obligations qui y sont rattachées selon un processus à observer et les exigences 

requises. 
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Les demandes de nouvelles nominations de médecins spécialistes et de médecins de 

famille ont été étudiées et recommandées par le comité d’examen des titres ainsi que par 

le comité exécutif du CMDP. 

Résolution # CA-54-2023-2816  

CONSIDÉRANT la Loi sur les services de santé et les services sociaux (articles 254 et 255);  

CONSIDÉRANT le Règlement de régie interne du CMDP adopté par le conseil 

d’administration du CIUSSS le 17 février 2016;  

CONSIDÉRANT la demande de statut et de privilèges de la part du médecin concerné; 

CONSIDÉRANT l’engagement par écrit des médecins, dentistes et pharmaciens de 

l’établissement à respecter les obligations rattachées à l’octroi de leur statut et de leurs 

privilèges; 

CONSIDÉRANT la résolution #CE139-20230918-22 du conseil exécutif du CMDP du 

18 septembre 2023 exprimant une opinion favorable à ces octrois de statut et privilèges 

pour les nominations de médecins spécialistes, de pharmaciens et de médecins de famille. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter les nominations de 

nouveaux membres telles que présentées à l’annexe 1 (médecins spécialistes) et à 

l’annexe 2 (médecins de famille). Prendre note que les annexes se retrouvent à la fin du 

procès-verbal. 

9.7 Modifications de statut et privilèges, départs et retraites du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) 

Comme stipulé dans le Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements 

(ROAE) aux articles 86, 87 et 88, le conseil d’administration a la responsabilité de nommer 

les médecins, les dentistes et les pharmaciens exerçant leur profession au sein de 

l’établissement. Il doit également leur attribuer un statut, leur accorder des privilèges et 

prévoir les obligations qui y sont rattachées selon un processus à observer et les exigences 

requises. 

Les demandes de modifications de statut ou privilèges ainsi que les avis de départ et les 

retraites ont été étudiés et recommandés par le comité d’examen des titres ainsi que par 

le comité exécutif du CMDP. 

Résolution # CA-54-2023-2817  

CONSIDÉRANT la Loi sur les services de santé et les services sociaux (articles 254 et 255);  

CONSIDÉRANT le Règlement de régie interne du CMDP adopté par le conseil 

d’administration du CIUSSS le 17 février 2016;  

CONSIDÉRANT le point 3.4.4 du Règlement de régie interne du CMDP qui stipule que le statut 

et les privilèges sont renouvelés pour une durée maximale de trois ans et minimale de deux 

ans, à moins que la demande de renouvellement ne vise une durée inférieure à deux ans; 

CONSIDÉRANT les demandes de statut et de privilège, les demandes de modifications de 

statut et de privilèges, les avis de départ ou de retraite de la part des médecins, dentistes 

et pharmaciens concernés; 

CONSIDÉRANT l’engagement par écrit des médecins, dentistes et pharmaciens de 

l’établissement à respecter les obligations rattachées à l’octroi de leur statut et de leurs 

privilèges conformément au Règlement de régie interne du CMDP; 
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CONSIDÉRANT la résolution #CE139-20230918-22 du conseil exécutif du CMDP du 

18 septembre 2023 exprimant une opinion favorable à ces départs ainsi qu’à ces 

modifications de statut et privilèges. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité : 

1. D’accepter les modifications de privilèges de membres du CMDP telles que présentées 

à l’annexe 1 (médecins spécialistes) et à l’annexe 2 (médecins de famille). 

2. D’accepter les départs des membres tels que présentés à l’annexe 3. 

Prendre note que les annexes sont jointes à la fin du procès-verbal. 

9.8 Renouvellement de statut et privilèges de médecins de famille 

Dans un premier temps, Mme Manon Gobeil, administratrice, déclare la présence de conflit 

d’intérêts. Conséquemment, elle s’abstient pour ce point. 

Par la suite, Dre Gagné mentionne que le statut et les privilèges venant à échéance pour 

quelques omnipraticiens, il convient de procéder au renouvellement de leur statut et leurs 

privilèges. 

Comme stipulé dans le Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements 

(ROAE) aux articles 86, 87 et 88 : 

 Des privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste en fonction de 

l’organisation du centre hospitalier et du plan des effectifs médicaux et dentaires 

approuvé par le conseil régional. Ces privilèges déterminent la nature et le champ des 

activités médicales ou dentaires qu’un médecin ou un dentiste peut exercer dans un 

département ». 

 « Un statut est accordé à un médecin, à un dentiste ou à un pharmacien en fonction 

de l’importance de ses activités hospitalières dans le centre hospitalier. L’importance 

des activités hospitalières est évaluée en tenant compte du degré d’activité et 

d’implication du médecin, du dentiste ou du pharmacien dans le fonctionnement du 

centre hospitalier. Elle est aussi évaluée en tenant compte des besoins particuliers du 

centre hospitalier ». 

Au niveau du processus de renouvellement de statut et de privilèges ainsi que des 

obligations pour les omnipraticiens, le contenu des résolutions dans lesquelles figurent les 

privilèges et les obligations a fait l’objet d’une négociation entre le ministère et la 

Fédération des médecins omnipraticiens du Québec (FMOQ). Les établissements sont par 

conséquent tenus de reprendre le libellé de la résolution négociée. 

Dans le cadre de ce processus, les médecins ont été invités à faire valoir leurs observations 

sur ces obligations. Aucun commentaire n’a été reçu. 

Le comité exécutif du CMDP s’est réuni le 18 septembre 2023 et recommande d’octroyer 

le statut et les privilèges pour les omnipraticiens mentionnés aux annexes 1 à 5, et ce, 

jusqu’au 23 juin 2026. 

La présidente-directrice générale a également reçu un avis favorable de la directrice des 

services professionnels au regard du respect des termes des résolutions par les membres du 

CMDP concernés.  

Résolution # CA-54-2023-2818  

CONSIDÉRANT les nouvelles dispositions de la Loi modifiant certaines dispositions relatives à 

l’organisation clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux 

relativement à la nécessité d’inclure de nouvelles obligations rattachées aux privilèges des 

médecins et dentistes; 
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CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité exécutif du CMDP en date du 

18 septembre 2023; 

CONSIDÉRANT les demandes du ministre en lien avec le contenu des obligations à être 

rattachées aux privilèges, notamment suite aux discussions ayant eu lieu avec la Fédération 

des médecins omnipraticiens du Québec. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de renouveler les privilèges des 

omnipraticiens avec les obligations qui y sont rattachées selon les tableaux présentés aux 

annexes 1 à 5.  

Une résolution sera signée pour chacun des membres du CMDP se voyant attribuer un statut 

et des privilèges. Prendre note que les annexes se retrouvent à la fin du procès-verbal. 

9.9 Nomination d’un optométriste 

Mme Christine Girard, chef de service en réadaptation et en déficience physique par 

intérim, présente la demande de nomination du Dr Otis pour exercer sa profession dans 

l’établissement (type de nomination de moins de sept heures).  

Selon l’article 8,03 de l’entente entre le ministère de la Santé et des Services sociaux et 

l’Association professionnelle des optométristes du Québec (MSSS-AOQ), un optométriste 

peut exercer dans un établissement dès sa nomination par le conseil d’administration.  

Cette nomination entraîne automatiquement à l’égard de cet optométriste l’application 

de la présente entente. Toute nomination d’un optométriste à honoraire fixe ou au tarif 

horaire décerné par un établissement doit être autorisée par le ministre. 

Résolution # CA-54-2023-2819  

CONSIDÉRANT que la mission régionale du programme en déficience visuelle et les besoins 

populationnels pour des services en optométrie de type basse vision ne sont que 

partiellement comblés par les optométristes qui exercent dans les installations du CRDP à 

Jonquière;  

CONSIDÉRANT que les candidats intéressés à venir supporter le réseau de la santé en 

opposition au réseau privé sont peu nombreux et que nous avons une opportunité de 

bonifier et de stabiliser l’offre de service en optométrie basse vision; 

CONSIDÉRANT que le ministère est maintenant davantage en faveur d’autoriser la 

nomination en fonction des besoins populationnels réels en optométrie basse vision; 

CONSIDÉRANT que conformément à l’article 8 de l’entente MSSS-AOQ, l’établissement doit 

demander au ministre de procéder à la nomination d’un optométriste; 

CONSIDÉRANT qu'un optométriste peut exercer sa profession dans un établissement 

gouvernemental dès sa nomination par le conseil d'administration; 

CONSIDÉRANT qu’au moment de la nomination d'un optométriste, le conseil 

d'administration, suite à un accord entre l’établissement et l’optométriste, détermine les 

fonctions, les rôles, les attributions, les tâches principales ainsi que le mode de rémunération 

de l’optométriste. Cette nomination précise la durée, la détermination du nombre d’heures 

qu’il consacre sur une base hebdomadaire à des activités professionnelles régulières dans 

ou auprès de l’établissement, la nature ainsi que le champ des activités professionnelles 

qu’il pourra exercer dans ou auprès de l’établissement. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de nommer le Dr Steeve Otis et 

de transmettre la demande au ministère afin qu’il entérine cette décision, et ce, 

conformément à l'article 8 de l'entente MSSS-AOQ. 

  



54e séance ordinaire 

du conseil d’administration 
 

 

27 septembre 2023 Page 13 

 

10. Divers 

Aucun sujet n’est discuté à cette rubrique de l’ordre du jour. 

11. Correspondance 

Aucune correspondance n’est déposée à cette rencontre. 

12. Prochaine séance 

La prochaine séance du conseil d’administration aura lieu le 15 novembre 2023. 

13. Période de questions du public 

Aucune question n’a été reçue à cette séance. 

14. Huis clos 

14.1 Évaluation de la rencontre 

Les membres procéderont à l’évaluation de la rencontre de façon électronique, à l’aide 

de l’outil Survey Monkey, afin de permettre une amélioration continue du déroulement des 

séances; l’analyse de l’évaluation sera réalisée par le comité de gouvernance et 

d’éthique. 

15. Levée de la séance 

La période de questions étant terminée et l’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 

17 h 30.  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

France Guay 

Présidente du conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale 

 

 

 

  

 

 

Date   Date  

  

 
 

18-12-2023 18-12-2023
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Annexe du point 9.1 – Demandes de statut de résident 

 

Nom Prénom Domaine du stage  Site du stage Début Fin 

Audet Maxime Soins intensifs  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-09-25 2023-10-22 

Bouchard Maïté Dermatologie CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-11-20 2023-12-03 

Boudrias Catherine Anesthésie CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-07-01 2023-07-30 

Branchaud-

Croisetière 
Laurie Endocrinologie CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-10-23 2023-11-19 

Courtois Émilie Soins intensifs  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-07-31 2023-09-24 

Courtois Émilie Anesthésie CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2024-05-06 2024-06-02 

Girard Anne-Renée Psychiatrie CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2024-07-29 2024-09-22 

Guay Charles-Antoine Santé publique  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-07-31 2023-08-27 

Lafrance Isabelle 
Chirurgie 

cardiovasculaire  
CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-07-31 2023-08-27 

Langis Jérôme Anesthésie CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-10-23 2023-11-19 

Lauzon Nicolas Néphrologie  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-09-25 2023-10-22 

Pageau Mathieu Soins intensifs  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2024-06-03 2024-06-30 

Saurel Justin Soins intensifs  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2023-10-23 2023-11-19 

Surprenant Maëlle Pédo-psychiatrie  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2024-01-15 2024-06-02 

Tessier Laurent Chirurgie plastique  CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 2024-05-06 2024-06-02 
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Annexes du point 9.6 - Nominations de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Les résolutions individuelles sont conservées à la Direction générale et sont disponibles sur demande. 

Annexe 1 - Statut et privilèges - Médecins spécialistes 

 

 

 
 

 

Annexe 2 - Statut et privilèges - Médecins de famille 

 

 
 

 
  

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Privilèges visés Date début Date fin

04876 Docteure Davies Laurence Actif Médecine interne
Département de 

médecine spécialisée
Service de médecine interne Hôpital d'Alma

Médecine interne, Cardiologie de base 

pour l'interniste
2024-07-01 2026-05-09

95271 Docteur Parizeault Guy

Associé 

(Remplacement 

temporaire)

Pédiatrie
Département de 

pédiatrie

Service de pédiatrie 

ambulatoire et médecine de 

l'adolescence

Hôpital de Chicoutimi

Pédiatrie générale

Pédiatrie ambulatoire et médecine de 

l'adolescence

2023-09-27 2024-06-30

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Privilèges visés Date début Date fin

04472 Docteure Bergeron Gabrielle Actif Médecine de famille 
Département de 

médecine d'urgence
N/A

Hôpital de 

Chicoutimi 

Garde à l'urgence, incluant la clinique de 

retour à l'urgence, Échographie ciblée (ÉDU)
2023-09-27 2025-04-23

04615 Docteure Carrier Ann-Julie Actif Médecine de famille 
Département de 

médecine générale

Service de soins de longue 

durée (CHSLD)

Service de la trousse médico-

légale

Service d'hospitalisation de 

courte durée

Hôpital de 

Roberval

Prise en charge en CHSLD (Roberval), Garde 

en disponibilité en CHSLD (Roberval)

Trousse médico-légale

UCDG/URFI-G (pour ceux dont ce n'est pas 

inclus dans la courte durée régulière)

2023-09-27 2025-04-23
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Annexes du point 9.7 - Modifications de statut et privilèges ainsi que les départs 

de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Les résolutions individuelles sont conservées à la Direction générale et sont disponibles sur demande. 

 

Annexe 1 - Statut et privilèges – Médecins spécialistes 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 2 - Statut et privilèges – Médecins de famille 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Ajout Retrait Privilèges visés Date début Date fin

03612 Docteure Flamand Stéphanie Actif
Médecine de 

famille

Département de 

médecine générale

Service de la trousse 

médico-légale

Service d'hospitalisation 

courte durée

Service de soins de 

longue durée (CHSLD)

Hôpital

de La Baie

Garde en 

disponibilité en 

CHSLD (St-Joseph, 

Bagotville)

Trousse médico-légale

Courte durée (inclus soins physiques en 

psychiatrie/inclus couverture soir, nuit, FDS à 

l’URFI-G et UCDG)

Garde en disponibilité en CHSLD (St-Joseph, 

Bagotville)

2023-09-27 2024-04-25

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Département Service Site principal Ajout Retrait Privilèges visés Date début Date fin

16102 Docteur Moreau Simon-Pierre Actif
Médecine 

interne

Département de 

médecine spécialisée

Service de 

médecine interne

Hôpital 

d'Alma

Cardiologie de 

base pour 

l'interniste

Médecine interne, 

Échocardiographie 

transthoracique, Cardiologie 

de base pour l'interniste

2023-09-27 2024-05-09
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Annexes du point 9.7 - Modifications de statut et privilèges ainsi que les départs 

de membres du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

 

Annexe 3 – Départs 

Permis Appel Nom Prénom Statut Spécialité Site principal Site secondaire Raison du départ Date du départ

08135 Docteure Stagg Marie-France Actif Médecine de famille Hôpital de Jonquière Départ du CIUSSS 1 septembre 2023

03717 Docteure
Grenier-

Ouellette
Iseult Actif Pédiatrie Hôpital d'Alma Départ du CIUSSS 30 octobre 2023

85451 Docteure Brassard Anne Actif Médecine nucléaire Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 4 août 2023

08079 Docteure Blanchet Caroline Actif Médecine de famille Hôpital de Jonquière Départ du CIUSSS 1 juillet 2023

12059 Docteur Faulques Bernard Associé Gastro-entérologie Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 1 septembre 2023

08090 Docteur Simard Frédéric Actif Médecine de famille Hôpital de Jonquière Départ du CIUSSS 1 juillet 2023

96374 Docteure Langevin Anny Associé Gynécologie-obstétrique Hôpital d'Alma Départ du CIUSSS 1 avril 2023

84490 Docteur Charron Robert Actif Médecine de famille Hôpital d'Alma Départ du CIUSSS 31 août 2023

15486 Docteur Dodier Charles Actif Médecine de famille Hôpital de Roberval Départ du CIUSSS 1 juillet 2023

90723 Monsieur Couture Pierre-Richard Actif Pharmacie Hôpital de Roberval Départ du CIUSSS 2 juillet 2023

19754 Docteur Lanoie Édouard Actif Médecine de famille Hôpital d'Alma Départ du CIUSSS 1er décembre 2023

89081 Docteur Lalonde Alain-Paul Actif Médecine de famille Hôpital d'Alma Départ du CIUSSS 25 octobre 2023

15870 Docteure Douville Marlène Actif Médecine de famille Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 25 octobre 2023

81108 Docteure Côté Lise Associé Médecine de famille Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 25 octobre 2023

98431 Docteure Leroux Karine Associé Médecine de famille Hôpital de Chicoutimi Départ du CIUSSS 25 octobre 2023

08342 Docteur Michaud Guillaume Actif Médecine de famille Hôpital de Jonquière Départ du CIUSSS 25 octobre 2023

94296 Docteur Plourde Simon Associé Médecine de famille Hôpital de Roberval Départ du CIUSSS 25 octobre 2023

91097 Docteur Blouin Mario Associé Médecine de famille Hôpital de Roberval Départ du CIUSSS 25 octobre 2023

95011 Docteure Boily Anik Actif Médecine de famille Hôpital de La Baie Départ du CIUSSS 25 octobre 2023


